KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 27 janvier au 2 février 2014) 

Dicton du jour : « Trierweiler à l’Elysée, Hollande surveillé ; Trierweiler en Inde, ciao la dinde ! » 
Dimanche dernier, malgré la pluie et le froid, les Français ont manifesté leur colère dans les rues de Paris 
Manuel Valls et les services de police auront tout fait pour tenter d’empêcher ce « Jour de colère ». Mensonges dans les médias, diabolisation politique, divulgation d’informations personnelles sur les militants, etc. A l’issue de la manifestation, le Collectif a solennellement demandé aux parlementaires de voter la destitution de François Hollande, s’appuyant sur l’article 68 de la constitution. Je cite le communiqué des organisateurs : « Il appartient aux élus des deux assemblées de se constituer, par un vote, en Haute Cour de justice, afin d'engager la procédure de destitution du président de la République pour "manquement grave" à l'exercice de ses fonctions. La ruine à laquelle il a conduit la France, alors qu'il ne se préoccupe lui‑même que de ses turpitudes privées, ne lui permet plus de se parer du titre de président de la République ». Fin de citation. Béatrice Bourges, présidente du Printemps français, a mis sa peau au bout de ses idées en annonçant qu’elle entamait une grève de la faim devant le Palais Bourbon, jusqu’à la destitution du président. Qu’elle nous permette de saluer ici son courage. 
A 18 h, l’ordre de dispersion de la manifestation était donné par la police. Quinze minutes plus tard, toutes les issues de la place Vauban ont été bloquées par des barrages de CRS. Ce sont plus de 250 personnes qui se retrouveront piégées dans ce qu’il faut bien appeler un traquenard. Parmi les personnes mises en garde à vue, des mineurs et des journalistes de médias libres, dont la détention a véritablement relancé le débat sur le statut de journalistes réinformateurs ou indépendants. 226 personnes ont été libérées après 24 h, sans aucune suite judiciaire. Six personnes ont été déférées en comparution immédiate lundi après‑midi, et deux mineurs devant le juge pour enfants. 
Dès le lendemain, les médias de l’oligarchie parlent de « casseurs » et mentionnent plusieurs « blessés » du côté des policiers, dont un « potentiellement grave » (sic). Pourtant, les avocats des manifestants déférés au tribunal sont formels : aucun jour d’ITT n’a été retenu pour les policiers. Exception faite d’un certificat médical présenté au juge du tribunal pour… égratignures sur les mains ! Quant aux blessés parmi les manifestants, bien réels ceux‑là, aucune ligne dans la grosse presse alors qu’on a déploré plusieurs jours d’ITT suite aux violences policières. Au sujet des suites judiciaires des arrestations, la presse alignée s’est livrée à un véritable festival de délations publiques. Alors que quatre condamnations ont été prononcées — deux mois de prison avec sursis, sans inscription au casier judiciaire — les médias s’en sont donnés à cœur joie, publiant en une de leur édition, nom, prénom et cursus d’études des condamnés. L’association Solidarité pour tous déplore, je cite : « L’invention du « casier » perpétuel, le casier sur Internet ». 

Des violences, il y en eut, en effet : exhibition mamellaires des Femens boulevard Saint‑Marcel, provocations de la milice antifa sur le pont d’Austerlitz, mais également de la police d’Etat, n’hésitant pas à faire venir des canons à eau de l’autre bout de la France. Quant à ce que subit Béatrice Bourges depuis près d’une semaine, on peut parler de véritable acharnement policier. Jeudi en milieu de journée, la police a bouclé les abords du palais Bourbon où la présidente du Printemps français poursuit sa grève de la fain, dans le but de procéder à son arrestation pour, je cite : « Manifestation interdite ». Ses proches ont dû l’emmener d’urgence chez le médecin afin qu’elle échappe à cette arrestation. Le député Jacques Bompard a immédiatement interpellé le ministre de l’Intérieur, l’enjoignant, je cite : « De faire cesser ces déploiements intempestifs et grotesques de forces de l'ordre autour du Palais Bourbon, alors qu'elles seraient bien plus utiles dans certaines banlieues où règnent l'insécurité, le crime organisé et la violence ». Fin de citation. 

Demain, les Français vont descendre de nouveau dans la rue, à Paris et à Lyon. La manif pour tous les appellent à manifester leur refus de la société que nos docteurs Folamour tentent de leur imposer : projet de loi sur la famille, fabrication d’enfants sans père, mères porteuses, idéologie du genre, fiscalité contre les familles, etc. Ces manifestations interviendront deux jours avant le vote par le Parlement européen de la « feuille de route LGBT », tout puissant lobby ultra‑minoritaire. Paris, Bruxelles, Madrid, Rome… La manif pour tous a fait des émules dans l’Europe entière. Valls‑la‑gazeuse semble avoir fait verrouiller par la préfecture de Paris les possibilités de trajets, au point que le parcours officiel n’a pu être publié qu’hier dans la soirée sur le site de la manif pour tous. Un signe de plus de la dérive totalitaire du pouvoir socialiste. En visite hier en Grande‑Bretagne, le président Hollande a mis en garde les organisateurs, dénonçant notamment, je cite : « Les attaques indignes » qui auraient selon lui émaillé le « Jour de colère ». Est‑il indigne, en démocratie, d’appeler à la destitution d’un président devenu illégitime ? Au sujet du récent mouvement de boycott de l’école pour s’opposer à l’introduction de l’idéologie du genre, le chef de l’Etat a parlé, je cite encore : « D’une manipulation des esprits ». Soulignons avec force qu’avec ce mouvement qui a pris naissance essentiellement dans les couches immigrées, le pouvoir doit faire face à un nouveau front, d’une ampleur exceptionnelle et qu’il n’attendait pas. 
Tout commence le 13 décembre dernier, lorsque Farida Belghoul lance l'initiative « Journée de retrait de l'école », invitant les parents à retirer leurs enfants de l'école une journée par mois à partir de janvier 2014 afin de marquer leur refus de l’introduction de la théorie du genre dans les établissements scolaires. La première de ces « journées » a eu lieu il y a une semaine, abondamment relayée par SMS et sur les réseaux sociaux, obligeant les ministres Peillon et Vallot‑Belkacem à sortir du bois. Selon eux, l’introduction à l’école de la théorie du genre ne serait pas d’actualité pour le gouvernement. Une contre‑vérité manifeste, puisque Peillon planche depuis juin 2013 sur le rapport de Michel Teychenné, membre du PS et homosexualiste de première bourre, rapport dont le titre est hautement évocateur, je cite : « Discriminations LGBT‑phobes à l’école. Etat des lieux et recommandations ». Parallèlement à ce rapport, un document de la même farine du syndicat Snuipp, d’obédience socialiste, circule déjà dans les écoles. « La théorie du genre, affirmait Vallot‑Belkacem en 2011, qui explique l’identité sexuelle des individus autant par le contexte socio‑culturel que par la biologie, a pour vertu d’aborder la question des inadmissibles inégalités persistantes entre les hommes et les femmes ou encore de l’homosexualité, et de faire œuvre de pédagogie sur ces sujets ». Fin de citation. La même Vallot‑Belkacem vient maintenant nous expliquer, je cite : « Que La théorie du genre, ça n’existe pas ». On admirera le grand écart. Il convient néanmoins de rappeler que la théorie du genre a été introduite dans les lycées sous Nicolas Sarkozy, par son ministre de l’éducation nationale, Luc Châtel. 
Comme Dieudonné, Farida Belghoul vient de l’extrême‑gauche, de la mouvance dite « antiraciste », et a peu à peu pris conscience de la manipulation dont elle a été la victime. Dans un entretien récent publié par le site Egalité & Réconciliation dont elle est proche, commentant à trente années d’écart son initiative « antiraciste » Convergence84, Farida Belghoul affirme, je cite : « Cette Marche des beurs avait le même rôle que le mariage gay aujourd'hui. Elle a probablement été conçue pour endormir le peuple de France… pour empêcher qu'on soupçonne le Parti socialiste de mener une politique qui n'était pas en faveur du peuple ». Fin de citation. Quant à Serge Malik, il parle dès 1990 de « traquenard ». Lorsque les dirigeants du mouvement beur sont reçus par une délégation de SOS Racisme, ils ont la surprise de constater que cette dernière est composée exclusivement de membres de l'UEJF, l’Union des étudiants juifs de France. SOS Racisme conservera de longues années un bureau dominé par l'UEJF permettant à l’oligarchie cosmopolite de verrouiller le dispositif « antiraciste ». 
Selon le ministère de l'Education nationale, une centaine d'écoles — sur les 48.000 établissements publics — ont été fortement perturbées par des absences d'élèves après cette première « Journée de retrait », essentiellement des élèves venant de milieux immigrés. « Manif pour tous » et « Journée de retrait » : deux mouvements dont le pouvoir redoute la convergence — chacun gardant naturellement son irréductible identité –, nouvelle « coagulation », entre cette fois‑ci une immigration musulmane très décomplexée par rapport à l’oligarchie cosmopolite, et des Français « de souche » également révulsés à l’idée de voir leurs enfants servir de chair fraîche aux tenants d’une « révolution sexuelle » à la Cohn‑Bendit. Le député PS de l'Hérault, Christian Assaf, a adressé jeudi une lettre au ministre de l'Intérieur dans laquelle il fustige, je cite : « Ces rumeurs infondées, devenues une croisade nauséabonde (sic) ». Assaf demande à Valls de poursuivre en justice les auteurs de ces « rumeurs ». Le ministre Peillon a de son côté demandé aux chefs d'établissements de convoquer les parents « fautifs ». Bon courage à ces fonctionnaires pour expliquer la théorie du genre aux grands frères… 

Affaire Méric : Samuel Dufour reste en détention 
Vendredi 24 janvier, la chambre de l'instruction de la Cour d'appel de Paris a refusé la liberté sous contrôle judiciaire pour Samuel Dufour, l’un des agresseurs présumés du jeune « antifa » à particule, Clément Méric de Bellefon. Samuel Dufour et Esteban Morillo avaient été mis en examen le 5 juin 2013, je cite : « Pour violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner ». Deux autres militants du mouvement de droite nationaliste « Troisième voie » sont également mis en examen pour « violences volontaires en réunion », mais sont libres, sous contrôle judiciaire. Selon Maître Fresnault, un des conseils de Samuel Dufour, il est établi, je cite : « [Qu’il] n'a jamais frappé Clément Méric, [qu’il] n'a pas de casier judiciaire, [et] était inconnu des services de police et de justice avant le drame ». Fin de citation. En outre, lors d'une audition le 4 novembre 2013, un ami de Clément Méric de Bellefon interrogé sur la possibilité qu'aurait eu Samuel de frapper ce dernier, avait répondu, je cite : « Non, je dois être honnête, il a été en face de moi durant tout l'affrontement ». Fin de citation. Le 16 janvier dernier, la juge d'instruction chargée du dossier avait donc ordonné sa libération sous contrôle judiciaire. Pour refuser la mise en liberté de Samuel, la Cour d'appel de Paris a argué, je cite : « D’un trouble à l'ordre public » réclamant le maintien des « différentes parties à l'abri de toute pression », « pour les nécessités d'une instruction » qui n'en est encore « qu'à ses débuts ». Fin de citation. 
Européennes : le Front national en tête des intentions de vote 

Placé en tête du scrutin pour les élections européennes de 2014 par un sondage publié en octobre dernier, le Front national maintient son avance. C’est ce qui ressort d’un sondage Ifop publié dimanche dernier dans le Journal du dimanche. Les listes du Front national arriveraient en tête avec 23 % des suffrages exprimés, contre 21 % pour les listes de l’UMP et 18 % pour les listes du Parti socialiste et du Parti radical de gauche. Un classement qui illustre parfaitement le désir de changement que l’on retrouve partout en Europe avec la montée des partis dits « eurosceptiques ». Rendez‑vous en mai pour des élections européennes qui s’annoncent passionnantes. 

Mais d’abord en mars, pour des municipales qui promettent d’être tout aussi passionnantes… 
